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du 20 avril 2012 
 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi relative à l’office cantonal des assurances sociales, du 20 septembre 
2002, est modifiée comme suit : 
 

Art. 16, al. 1 (nouvelle teneur) 
1 Pour couvrir ses frais d’administration découlant de l’application de 
l’assurance-vieillesse et survivants, y compris ceux qui résultent des révisions 
et des contrôles, la caisse – indépendamment des subsides qui lui reviennent 
en vertu de l’article 69, alinéa 2, LAVS – perçoit de ses affiliés (employeurs, 
personnes exerçant une activité indépendante, salariés dont l’employeur n’est 
pas tenu de payer des cotisations et personnes n’exerçant aucune activité 
lucrative) des contributions dont le taux, en pour-cent des cotisations, est fixé 
périodiquement, sur proposition de la caisse par le conseil d’administration 
selon les normes établies par le Conseil fédéral et, compte tenu des subsides, 
calculé de manière à éviter tout déficit. 
 

Art. 2 Entrée en vigueur  
Le Conseil d’Etat fixe l’entrée en vigueur de la présente loi. 
 


